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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DAG 
Police Administrative 
Arrêté n° 2006103-8 du 13/04/2006 MODIFICATIF PORTA NT HABILITATION DU CREMATORIUM SAINT PIERRE SIS A 
MARSEILLE (13005) EXPLOITE PAR LE SERVICE PUBLIC INDUSTRIEL ET COMMERCIAL DE LA COMMUNAUTE URBAINE 
"MARSEILLE PROVENCE METROPOLE" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
 

 

Arrêté modificatif portant habilitation du Crémator ium Saint Pierre sis à Marseille (13005), 
exploité par le Service Public Industriel et Commercial de la Communauté Urbaine 

« Marseille Provence Métropole », du 13 avril 2006 
 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le Titre VI du Livre III du code des communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § 
IV) ;  
 
Vu le décret n° 94-1117 du 20 décembre 1994 relatif aux prescriptions applicables aux 
crématoriums ; 
 
Vu le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l'habilitation dans le 
domaine funéraire ; 
 
Vu le décret n° 95-653 du 9 mai 1995 relatif au règlement national des pompes funèbres ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 janvier 2005 portant habilitation pour la gestion et l’utilisation 
du Crématorium Saint Pierre situé 380 rue Saint Pierre – cimetière Saint Pierre à Marseille (13005), 
exploité par le service public industriel et commercial de la Communauté Urbaine « Marseille 
Provence Métropole » ;  
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 14 décembre 2005 portant habilitation pour la gestion et 
l’utilisation du Crématorium Saint Pierre situé 380 rue Saint Pierre – cimetière Saint Pierre à 
Marseille (13005), exploité par le service public industriel et commercial de la Communauté 
Urbaine « Marseille Provence Métropole ; 

…/… 
 
 
 
 
Considérant le courrier en date du 13 avril 2006, de M. Gérard PELTZER, directeur général des 
services de la Communauté Urbaine « Marseille Provence Métropole »,  sollicitant le 
renouvellement temporaire, pour une durée d’un an, de l’habilitation pour la gestion et l’utilisation 
du Crématorium Saint Pierre, période durant laquelle seront réalisées les prescriptions techniques 
imposées par la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales des Bouches-du-Rhône 
; 
 
Considérant l’avis technique de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales des 
Bouches-du-Rhône, en date du 13 avril 2006, favorable à cette demande ;  
 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : L’arrêté du 14 décembre 2005 est modifié ainsi qu’il suit : « Le Service Public Industriel 
et Commercial  de la Communauté Urbaine « Marseille Provence Métropole » sis 10 place de la 
Joliette à Marseille (13002), est habilité pour la gestion et l’utilisation du « Crématorium Saint 
Pierre » situé 380 rue Saint Pierre – cimetière Saint Pierre à Marseille (13005), dirigé par Mme 
Danielle REBOULE, ainsi que pour la fourniture de personnel, des objets et prestations nécessaires 
aux crémations. 
 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 06/13/254. 
 
Article 3 : La durée de l'habilitation est accordée provisoirement pour un an, à compter du 13 avril 
2006. 
 
Article 4 : Le renouvellement de l’habilitation, pour une durée de six ans, sera subordonné à la 
présentation, par le gestionnaire du crématorium, de l’attestation de conformité de l’installation de 
crémation délivrée par la Direction des Affaires Sanitaires et Sociales / Service santé environnement, 
après avoir apporté les garanties suivantes sur la conformité des rejets atmosphériques dans un délai 
de 12 mois :  
- garanties techniques, 
- rapport réalisé par un bureau de contrôle agréé attestant de la conformité des rejets 

atmosphériques.  
 
Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de 
la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 31 -- Page 6 

      FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006  
       
      Pour le Préfet et par délégation  
      Le Secrétaire Général  
 
  Signé 

      Philippe NAVARRE  
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Arrêté n° 2006103-9 du 13/04/2006 modificatif relat if à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la 
sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi n° 95-73 
du 21 janvier 1995 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 octobre 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance sur le site Entreprise Nationale 
de Transport Maritime de Voyageurs ALGERIE FERRIES ; 
 
Considérant la demande en date du 8 décembre 2005 présentée par Monsieur Nabil 
DOUMI, représentant général pour l'Europe de la susdite entreprise, visant à modifier le 
système existant de vidéosurveillance sur le site ; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 3 janvier 2006 sous le n° A 2005 12 
27/1126 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 19 
janvier 2006 ; 
 
Considérant que l'information du public est suffisante ;  
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

…/… 
- 2 - 

 
ARRÊTE 
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Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
Monsieur Nabil DOUMI, représentant général pour l'Europe de l'ENTMV ALGERIE 
FERRIES est autorisé à poursuivre l'utilisation du système de vidéosurveillance tel qu’il 
figure au dossier de la demande de modification, sur le site suivant : 
 
ENTMV ALGERIE FERRIES – 58 boulevard des Dames – 13002 MARSEILLE.  
 
Le reste sans changement. 
 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-10 du 13/04/2006 modificatif rela tif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 octobre 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance sur le site BNP PARIBAS ; 
 
Considérant la demande en date du 13 décembre 2005 présentée par le Responsable projet 
vidéosurveillance BNP PARIBAS, visant à modifier le système existant de 
vidéosurveillance sur le site ; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 6 février 2006 sous le n° A 2006 01 
17/1102 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 
 

…/… 
- 2 - 

 
ARRÊTE 
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Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
Le Responsable projet vidéosurveillance BNP PARIBAS est autorisé à poursuivre 
l'utilisation du système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 
BNP PARIBAS Salon Sud – allée René Corte – les Basses Viougues – 13300 SALON DE PROVENCE. 
 
Le reste sans changement. 
 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-12 du 13/04/2006 modificatif rela tif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 31 mars 2005 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance ; 
 
Considérant la demande en date du 1er mars 2006 présentée par Monsieur le Responsable 
du service sécurité de la banque Le Crédit Lyonnais, visant à modifier le système existant 
de vidéosurveillance pour l'agence rue Emile Zola - Marseille ; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 15 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
06/1199 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 
 

…/… 
- 2 - 

 
ARRÊTE 
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Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
Monsieur le Responsable du service sécurité est autorisé à poursuivre l'utilisation du 
système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande de modification, sur 
le site suivant : 
 
LE CREDIT LYONNAIS – 92 rue Emile Zola - 13009 MARSEILLE.  
 
Le reste sans changement 
 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-13 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 22 décembre 2005 présentée par le Responsable de 
l'administration générale de la Banque Privée Européenne, en vue d’obtenir l’autorisation 
d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 2 février 2006 sous le n° A 2006 01 
10/1376 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : le Responsable de l'administration générale de la B.P.E. est autorisé à installer 
le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant 
: 
DISTRIBUTEUR AUTOMATIQUE DE BILLETS – gare SNCF – r ue Honnorat – 13001 
MARSEILLE 
à l'exclusion de la caméra intérieure fixe située "local de fonds" non soumise à autorisation  
conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
modifiée, s’agissant d’un lieu  non ouvert au public, puisque son accès est limité aux 
professionnels. 
Toutefois, son fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-15 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 8 mars 2006 présentée par le Responsable de l'administration 
générale de la Banque Privée Européenne, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un 
système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 16 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
09/1405 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Le Responsable de l'administration générale de la B.P.E. est autorisé à installer 
le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant 
: 
BANQUE PRIVEE EUROPEENNE – 28 rue de la Molle – 13100 AIX EN 
PROVENCE 
à l'exclusion de la caméra intérieure fixe située "local technique" non soumise à 
autorisation  conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 
1995 modifiée, s’agissant d'un lieu non ouvert au public, puisque son accès est limité aux 
professionnels. 
Toutefois, son fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
Article 2 : Les images enregistrées localement par le système sont conservées pour une 
durée maximale de 30 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-17 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 31 janvier 2006 présentée par le Responsable Sécurité de la 
banque Le Crédit Lyonnais, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 14 février 2006 sous le n° A 2006 02 
06/1384 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur le Responsable Sécurité de la banque Le Crédit Lyonnais est autorisé 
à installer le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le 
site suivant : 
 
LE CREDIT LYONNAIS – agence la Joliette – place d'Arvieux – bâtiment Espace 
Gaymard – 13002 MARSEILLE. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-19 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 1er mars 2006 présentée par Monsieur le Responsable sécurité de 
la banque Le Crédit Lyonnais, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 15 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
06/1399 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur le Responsable sécurité de la banque Le Crédit Lyonnais est autorisé 
à installer le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le 
site suivant : 
 
LE CREDIT LYONNAIS – 63 avenue de Montredon - 13008 MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2005 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-21 du 13/04/2006 modificatif rela tif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 décembre 2003 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance sur le site angle rue des Poilus/rue 
Donzel et angle rue des Poilus/rue des Ursulines – La Ciotat ; 
 
Considérant la demande en date du 8 février 2006 présentée par Monsieur le Maire de La 
Ciotat, visant à modifier le système existant de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 16 février 2006 sous le n° A 2006 
02 08/926 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 
 

…/… 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
Monsieur le Maire de La Ciotat est autorisé à poursuivre l'utilisation du système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande de modification, sur le site 
suivant : 
 
Angle rue des Poilus/rue Donzel – angle rue des Poilus/rue des Ursulines – Gymnase Masse – parking 
HALLE A BOIS et le Centre Technique Municipal – 13600 LA CIOTAT.  
 
à l'exclusion de la caméra "parking la Halle à Bois" non soumise à autorisation 
conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 modifiée, s'agissant d’un lieu non ouvert au public, puisque son accès est 
limité aux professionnels. 
 
Toutefois, son fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
 
Article 2 : L'article 2 de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit :  
Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée maximale de   15 
jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au 
parquet. 
 
Le reste sans changement. 
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-40 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 16 février 2006 présentée par Monsieur le Directeur de la 
clinique la Lauranne, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 8 mars 2006 sous le n° A 2006 02 
20/1391 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 31 -- Page 24 

Article 1er : Monsieur le Directeur de la clinique est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Clinique LA LAURANNE  - 1059 chemin de Saint Hilaire - 13320 BOUC BEL AIR. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 3 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 31 -- Page 25 

 
Arrêté n° 2006103-38 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 30 janvier 2006 présentée par Monsieur Victor AROUTONIAN, 
gérant de la station de Lavage Auto Briançon, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un 
système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 14 février 2006 sous le n° A 2006 02 
07/1386 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Victor AROUTONIAN est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
LAVAGE AUTO BRIANCON – 16 boulevard Briançon – 13003 MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 3 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-37 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 13 mars 2006 présentée par Monsieur Boris AKBARALY, 
gérant des établissements LENFANT, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système 
de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 20 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
15/1409 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

…/… 
 

- 2 - 
 
 

ARRETE 
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Article 1er : Monsieur Boris AKBARALY est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant :  
 
Etablissements LENFANT – 17 boulevard de Plombières – 13003 MARSEILLE. 
 
Article 2 : Le présent système n’enregistre pas les images. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’il sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ni de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : La présente autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux 
dispositions de l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret 
n° 96-926 du 17 octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans 
préjudice de l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
  FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
  signé Denise CABART  
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Arrêté n° 2006103-36 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 7 février 2006 présentée par Monsieur Philippe JEAN, gérant du 
magasin Aux Parfums Réunis, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 16 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
13/1407 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Philippe JEAN est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
AUX PARFUMS REUNIS – 79 cours Gimon – 13300 SALON DE PROVENCE. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 15 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 31 -- Page 31 

 
Arrêté n° 2006103-35 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 30 décembre 2005 présentée par le Responsable sécurité de la 
société ED en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 16 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
10/1406 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Le Responsable sécurité de la société ED est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Magasin ED Les Trois Lucs – 303 avenue des Poilus – 13012 MARSEILLE. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-32 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 6 décembre 2005 présentée par Madame Noëlle VASSEROT 
LIMINANA, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 11 janvier 2006 sous le n° A 2006 01 
02/1375 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Madame Noëlle VASSEROT LIMINANA est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
CRISTAL LIMINANA – 99/101 boulevard Jeanne d'Arc – 13005 MARSEILLE  
à l'exclusion des caméras situées "cour de stockage – cour de chargement" non soumises à 
autorisation  conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 
1995 modifiée, s’agissant de lieux non ouverts au public, puisque l'accès est limité aux 
professionnels. 
Toutefois, le fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-25 du 13/04/2006 modificatif rela tif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 6 octobre 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance sur le site Degriff Stock ; 
 
Considérant la demande en date du 14 décembre 2005 présentée par le gérant du magasin, 
visant à modifier le système existant de vidéosurveillance sur le site ; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 6 février 2006 sous le n° A 2006 01 
20/1134 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
Le Gérant du magasin est autorisé à poursuivre l'utilisation du système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande de modification, sur le site 
suivant : 
 
DEGRIFF STOCK – chemin des Pennes aux Pins – 13170 LES PENNES MIRABEAU.  
 
Le reste sans changement. 
 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-23 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 13 mars 2006 présentée par Monsieur le Maire de Meyreuil, en 
vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 20 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
15/1410 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur le Maire de Meyreuil est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Hôtel de ville – carrefours la Croix et Balan – accès stade et parking – la crèche – le 
gymnase - MEYREUIL 
à l'exclusion de la caméra extérieure "DAB" non autorisée, s'agissant de la visualisation de 
matériel appartenant à un établissement bancaire, il appartient au responsable de la Banque 
Postale d'en solliciter l'autorisation. 
 
Cette décision explicite de refus est susceptible de recours, dans les formes et délais prévus 
par l’article 19 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, à savoir un recours gracieux auprès 
de mes services ou contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille, avant 
l'expiration d'un délai de deux mois. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-22 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 9 janvier 2006 présentée par Monsieur le Maire de Mimet, en 
vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 9 mars 2006 sous le n° A 2006 02 
22/1392 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 31 -- Page 40 

Article 1er : Monsieur le Maire de Mimet est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
ECOLE LA TOUR – 13105 MIMET.  
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 15 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est la prévention des atteintes à 
la sécurité des personnes et des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des 
risques d’agression ou de vol, sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles 
d’habitations riverains ou de leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-63 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 15 décembre 2005 présentée par Monsieur Jean-Marie OBERTI, 
gérant du tabac presse JEAN-JEAN, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système 
de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 3 février 2006 sous le n° A 2006 01 
16/1377 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Jean-Marie OBERTI est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
TABAC PRESSE JEAN-JEAN – 263 boulevard Romain Rolland – 13009 
MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 5 jours, à l'exclusion de celles qui pourraient être fournies par la ou les 
caméras "linéaire presse" pour lesquelles l'enregistrement n'est pas autorisé. Le 
titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date 
de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-62 du 13/04/2006 modificatif rela tif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 5 mai 2003 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance ; 
 
Considérant la demande en date du 20 février 2006 présentée par Monsieur Jean-Claude 
ABAD, gérant du tabac presse, visant à modifier le système existant de vidéosurveillance 
sur le site ; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 15 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
07/808 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 
 

…/… 
- 2 - 

 
ARRÊTE 
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Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
Monsieur Jean-Claude ABAD est autorisé à poursuivre l'utilisation du système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande de modification, sur le site 
suivant : 
 
Tabac Presse ABAD – avenue Paul Roubaud – Palette – 13100 LE THOLONET. 
 
Article 2 : L'article 2 de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit Les images 
enregistrées par le système sont conservées pour une durée maximale de  
7 jours, à l'exclusion de celles qui pourraient être fournies par les caméras "allées 
linéaire presse" pour lesquelles l'enregistrement n'est pas autorisé. Le titulaire de 
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet. 
 
Le reste sans changement. 
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-61 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 23 janvier 2006 présentée par le Gérant du restaurant Mc 
Donald'S, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 13 mars 2006 sous le n° A 2006 02 
27/1395 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : le Gérant du restaurant est autorisé à installer le système de vidéosurveillance 
tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Restaurant Mc DONALD'S – 616 allées de Craponne – 13300 SALON DE 
PROVENCE 
à l'exclusion de la caméra située "local coffre" non soumise à autorisation  conformément 
aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée, s’agissant 
d’un lieu  non ouvert au public, puisque son accès est limité aux professionnels. 
Toutefois, son fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-60 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 19 janvier 2006 présentée par Messieurs AGOPIAN et 
PHILIPOT, co-gérants du commerce Massilia Presse Méditerranée, en vue d’obtenir 
l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 6 février 2006 sous le n° A 2006 01 
23/1380 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Messieurs AGOPIAN et PHILIPOT sont autorisés à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
MASSILIA PRESSE MEDITERRANEE - C/C Leclerc - chemin du Roy d'Espagne - 
13009 MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 3 jours.à l'exclusion de celles fournies par les caméras "linéaire presse" 
pour lesquelles l'enregistrement n'est pas autorisé. Le titulaire de l’autorisation tient un 
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-59 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 21 mars 2006 présentée par Monsieur Thomas BOUCHARD, 
directeur de la clinique Bouchard, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 6 avril 2006 sous le n° A 2006 03 
23/1414 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : Monsieur Thomas BOUCHARD est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
CLINIQUE BOUCHARD – 33 rue Wulfran Puget – 13008 MARSEILLE  
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à l'exclusion des caméras intérieures fixes situées "R-1 et R+3" non soumises à autorisation  
conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
modifiée, s’agissant de lieux non ouverts au public, puisque l'accès est limité à certaines 
personnes. 
Toutefois, leur fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-56 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 9 mars 2006 présentée par Monsieur Gilles REMY, gérant du 
tabac presse, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 20 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
16/1411 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Gilles REMY est autorisé à installer le système de vidéosurveillance 
tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Tabac Presse REMY - MALGRAS - 32 boulevard Jean Jaurès - 13340 ROGNAC. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours, à l'exclusion de celles fournies par les caméras "linéaires presse" 
pour lesquelles l'enregistrement n'est pas autorisé. Le titulaire de l’autorisation tient un 
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-55 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 24 janvier 2006 présentée par Monsieur Renaud FALCONE, 
gérant associé du tabac presse du Mail, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système 
de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 20 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
14/1408 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Renaud FALCONE est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Tabac Presse du MAIL – avenue Paul Sirvent – rotonde du Mail – 13380 PLAN DE 
CUQUES. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours, à l'exclusion de celles fournies par les caméras "linéaire presse" 
pour lesquelles l'enregistrement n'est pas autorisé. Le titulaire de l’autorisation tient un 
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-54 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 21 février 2006 présentée par Monsieur Malik CHAMI, gérant 
du tabac LE MARIGNY, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 15 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
07/1403 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 31 -- Page 56 

Article 1er : Monsieur Malik CHAMI est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Tabac LE MARIGNY – 2 avenue des Rhododendrons – Biver – 13120 GARDANNE. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-53 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 20 février 2006 présentée par Monsieur Eric RINGEVAL, gérant 
du tabac presse LE PLUMIER, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 15 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
07/1402 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Eric RINGEVAL est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Tabac Presse LE PLUMIER – 52 avenue de Cassis – 13470 CARNOUX EN 
PROVENCE. 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours à l'exclusion de celles fournies par les caméras "linéaire presse" 
pour lesquelles l'enregistrement n'est pas autorisé. Le titulaire de l’autorisation tient un 
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-66 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 6 janvier 2006 présentée par le Directeur de l'hôtel Sofitel 
Vieux-Port, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 6 mars 2006 sous le n° A 2006 02 
16/1388 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : Le Directeur de l'hôtel est autorisé à installer le système de vidéosurveillance 
tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
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Hôtel SOFITEL Vieux-Port - 36 boulevard Charles Livon - 13007 MARSEILLE . 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-65 du 13/04/2006 modificatif rela tif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 

le préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’honneur 

 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral délivré sous le numéro D 97 10 07/109 du 16 décembre 1997 
modifié portant autorisation d'installation et de fonctionnement de systèmes existants de 
vidéosurveillance sur le réseau ferré et le réseau routier de la Régie des Transports de 
Marseille ; 
 
Vu la demande en date du 23 janvier 2006 présentée par Monsieur le Directeur général de 
la R.T.M. visant à modifier le système existant de vidéosurveillance sur le réseau routier de 
la R.T.M.; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 20 mars 2006 sous le n° D 2006 02 
23/109Bis 1 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 …/… 

- 2 -  
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ARRÊTE 
 
 
Article 1er : Ll'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
Le Directeur général de la Régie des Transports de Marseille est autorisé à poursuivre 
l'utilisation du système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande de 
modification, sur le site suivant : 
 
Réseau routier à Marseille : dépôt d'Arenc – gares d'échanges Bougainville – la Rose 
– rond point du Prado – sainte Marguerite. 
 
Article 2 : Le présent système n’enregistre pas les images. 
 
Le reste sans changement. 
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

  FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-64 du 13/04/2006 modificatif rela tif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 16 décembre 1997 modifié portant autorisation de 
fonctionnement d’un système existant de vidéosurveillance sur les réseaux ferré et routier 
de la Régie des Transports de Marseille ; 
 
Considérant la demande en date du 23 janvier 2006 présentée par Monsieur le Directeur de 
la RTM, visant à modifier le système existant de vidéosurveillance sur le réseau routier ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 
 

…/… 
 

 

 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
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Monsieur le Directeur Général de la Régie des Transports de Marseille est autorisé à 
poursuivre l'utilisation du système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la 
demande de modification, dans les vingt quatre stations de métro figurant sur la liste 
annexée au présent arrêté : 
 
Réseau ferré – stations de métro - MARSEILLE. 
 
Le reste sans changement. 
 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

REGIE DES TRANSPORTS DE MARSEILLE  
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ANNEXE A L’ARRETE PREFECTORAL  
 
DU 13 AVRIL 2006  

 
 
 
 
 
  

 
 

RESEAU FERRE 
 
 

 
M E T R O 

 
LIGNE 1  LIGNE 2 

 
LA ROSE 

FRAIS VALLON 
MALPASSE 

ST JUST 
CHARTREUX 

CINQ AVENUES 
REFORMES 

ST CHARLES 
COLBERT 

VIEUX PORT 
ESTRANGIN 

CASTELLANE 
B AILLE 
TIMONE 

 

 
BOUGAINVILLE 

NATIONAL 
CLARY 

JOLIETTE 
J. GUESDE 
NOAILLES 

NOTRE DAME DU MONT 
PERIER 

ROND POINT PRADO 
STE MARGUERITE 
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Arrêté n° 2006103-52 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 11 octobre 2005 présentée par Madame Chantal OTTOLIA, 
gérante du tabac presse PHILIA, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 15 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
07/1401 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Madame Chantal OTTOLIA est autorisée à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
Tabac Presse PHILIA – 1bis square E. Estonnier – 93 tour Bois Lemaitre – 13012 
MARSEILLE  
à l'exclusion de la caméra située "réserves" non soumise à autorisation  conformément aux 
dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée, s’agissant d’un 
lieu non ouvert au public, puisque son accès est limité aux professionnels. 
Toutefois, son fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours à l'exclusion de celles fournies par les caméras "linéaire presse" 
pour lesquelles l'enregistrement n'est pas autorisé. Le titulaire de l’autorisation tient un 
registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le 
cas échéant, la date de transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-51 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 15 février 2006 présentée par Monsieur Gérald GARCIA, gérant 
du tabac presse Aureille, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 9 mars 2006 sous le n° A 2006 02 
22/1393 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Gérald GARCIA est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Tabac Presse AUREILLE – avenue Frédéric Mistral – 13930 AUREILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours, à l'exclusion des images "linéaire presse" qui pourraient être 
fournies par les caméras et pour lesquelles l'enregistrement n'est pas autorisé. Le 
titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date 
de destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-50 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 14 septembre 2005 présentée par Monsieur Pascal MANNA, 
propriétaire du tabac presse Le Calumet, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un 
système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 16 février 2006 sous le n° A 2006 02 
08/1387 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Pascal MANNA est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
LE CALUMET – 179 avenue de Mazargues – 13008 MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours, à l'exclusion de celles qui pourraient être fournies par la caméra 
"linéaire presse" pour laquelle l'enregistrement n'est pas autorisé. Le titulaire de 
l’autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date de 
destruction des images et, le cas échéant, la date de transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-48 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 27 février 2006 présentée par Monsieur Dominique PATHE, 
chef de service Total France, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 14 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
02/1397 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Dominique PATHE est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Relais TOTAL Mistral – 99 rue de Lyon – 13015 MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 3 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Décision n° 2006103-45 du 13/04/2006 portant autori sation d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 10 janvier 2006 présentée par Monsieur Alain DESBARGES, 
gérant propriétaire du restaurant l'Indiana, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un 
système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 10 mars 2006 sous le n° A 2006 02 
23/1394 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur Alain DESBARGES est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
L'INDIANA – 4 allée Lumière – 13600 LA CIOTAT . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-44 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 16 décembre 2005 présentée par Madame ANGLADE, gérante 
de la pharmacie Massalia, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 6 mars 2006 sous le n° A 2006 02 
16/1389 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : Madame ANGLADE est autorisée à installer le système de vidéosurveillance 
tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Pharmacie MASSALIA – 5 rue Rouvière – 13001 MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-43 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 11 janvier 2006 présentée par le Responsable logistique de la 
clinique Clairval, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 13 mars 2006 sous le n° A 2006 02 
28/1396 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : Le responsable logistique est autorisé à installer le système de 
vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
Clinique CLAIRVAL – parking visiteurs – 317 boulevard du Redon – 13009 
MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-42 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 19 janvier 2006 présentée par le Directeur de l'hôtel Ibis Centre, 
en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 14 février 2006 sous le n° A 2006 01 
26/1382 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
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ARRÊTE 
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Article 1er : le Directeur de l'hôtel, est autorisé à installer le système de vidéosurveillance 
tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant : 
 
HOTEL IBIS CENTRE – 62 rue Puvis de Chavannes – 13002 MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 7 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-20 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 1er mars 2006 présentée par Monsieur le Responsable sécurité de 
la banque Le Crédit Lyonnais, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 15 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
06/1400 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur le Responsable sécurité de la banque Le Crédit Lyonnais est autorisé 
à installer le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le 
site suivant : 
 
LE CREDIT LYONNAIS – 109 route nationale de Saint Antoine - 13015 
MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2005 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-18 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 31 janvier 2006 présentée par le Responsable Sécurité de la 
banque Le Crédit Lyonnais, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 14 février 2006 sous le n° A 2006 02 
06/1385 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Monsieur le Responsable Sécurité de la banque Le Crédit Lyonnais est autorisé 
à installer le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le 
site suivant : 
 
LE CREDIT LYONNAIS – 104 à 108 la Canebière – 13001 MARSEILLE . 
 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-16 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 6 janvier 2006 présentée par le Responsable projet 
vidéosurveillance BNP PARIBAS, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un système de 
vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 6 février 2006 sous le n° A 2006 01 
17/1378 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Le Responsable projet vidéosurveillance BNP PARIBAS est autorisé à installer 
le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant 
: 
BNP PARIBAS – 46 boulevard Jean Jaurès – 13340 ROGNAC 
à l'exclusion de la caméra intérieure fixe située "local automates" non soumise à 
autorisation  conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 
1995 modifiée, s’agissant d’un lieu  non ouvert au public, puisque son accès est limité aux 
professionnels. 
Toutefois, son fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
Article 2 : Les images enregistrées par le système sont conservées pour une durée 
maximale de 30 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-14 du 13/04/2006 portant autorisa tion d'installation et de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
2006 

Arrêté portant autorisation d'installation et de fonctionnement d'un système de 
vidéosurveillance 

 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

Vu le Code Pénal et notamment ses articles 226-1 et R 226-11 ; 
 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu la demande en date du 8 mars 2006 présentée par le Responsable de l'administration 
générale de la Banque Privée Européenne, en vue d’obtenir l’autorisation d’utiliser un 
système de vidéosurveillance ; 
 
Vu le récépissé de demande d’autorisation délivré le 16 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
09/1404 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 

…/… 
 
 
 
 

- 2 - 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : Le Responsable de l'administration générale de la B.P.E. est autorisé à installer 
le système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande, sur le site suivant 
: 
BANQUE PRIVEE EUROPEENNE – 306 avenue du Prado – 13008 MARSEILLE  
à l'exclusion des caméras intérieures fixes situées "local technique et local GAB" non 
soumises à autorisation  conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 
21 janvier 1995 modifiée, s’agissant de lieux non ouverts au public, puisque leur accès est 
limité aux professionnels. 
Toutefois, leur fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
Article 2 : Les images enregistrées localement par le système sont conservées pour une 
durée maximale de 30 jours. Le titulaire de l’autorisation tient un registre mentionnant les 
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de 
transmission au parquet. 
Article 3 : La finalité de ce dispositif de vidéosurveillance est, dans les lieux et 
établissements ouverts au public, la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, dès lors qu’ils sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol, 
sans permettre la visualisation de l’intérieur des immeubles d’habitations riverains ou de 
leurs entrées. 
Article 4 : La présente autorisation est instruite au seul regard de l’article 10 de la loi du 21 
janvier 1995 modifiée, après examen de la juste proportion entre les nécessités de l’ordre 
public et les risques d’atteintes à la vie privée. Elle est délivrée sans préjudice d’autres 
procédures éventuellement applicables. 
Article 5 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système 
de vidéosurveillance et de l’autorité ou de la personne responsable. 
Article 6 : Cette autorisation pourra être retirée en cas de manquement aux dispositions de 
l’article 10 de la loi du 21 janvier 1995 modifiée, de l’article 13 du décret n° 96.926 du 17 
octobre 1996 et de modifications des conditions de délivrance, sans préjudice de 
l’application des sanctions pénales prévues par la loi. 
Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

 pour le préfet et par délégation 
 le directeur de l’administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006103-11 du 13/04/2006 modificatif rela tif à l'autorisation de fonctionnement d'un système de vidéosurveillance 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE  
 
2006 

Arrêté modificatif relatif à l'autorisation de fonc tionnement d'un système de vidéosurveillance 
 
le préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’honneur 
 

 
Vu la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et de programmation relative 
à la sécurité, notamment son article 10 ; 
 
Vu le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n°95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 
Vu la circulaire du 22 octobre 1996 relative à l’application de l’article 10 de la loi  
n° 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2004 portant autorisation d'installation et de 
fonctionnement d’un système de vidéosurveillance ; 
 
Considérant la demande en date du 1er mars 2006 présentée par Monsieur le Responsable 
du service sécurité de la banque Le Crédit Lyonnais, visant à modifier le système existant 
de vidéosurveillance pour l'agence des Trois Lucs - Marseille ; 
 
Vu le récépissé de demande de modification délivré le 15 mars 2006 sous le n° A 2006 03 
06/1125 ; 
 
Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéosurveillance du 13 avril 
2006 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
 
 

…/… 
- 2 - 

 
ARRÊTE 
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Article 1er : L'article 1er de l'arrêté préfectoral susvisé est modifié comme suit : 
Monsieur le Responsable du service sécurité est autorisé à poursuivre l'utilisation du 
système de vidéosurveillance tel qu’il figure au dossier de la demande de modification, sur 
le site suivant : 
 
LE CREDIT LYONNAIS – 3 place des Trois Lucs – 13012 MARSEILLE  
 
à l'exclusion de la caméra située "enceinte technique" non soumise à autorisation 
conformément aux dispositions de l'article 10 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 
modifiée, s'agissant d’un lieu non ouvert au public, puisque son accès est limité aux 
professionnels. 
Toutefois, son fonctionnement doit être conforme aux dispositions de l’article 9 du Code 
Civil sur le respect de la vie privée, de l’article 226-1 du Code Pénal sur le droit à l’image 
et de la loi du 31 décembre 1992 relative à l’emploi, au développement du travail à temps 
partiel et à l’assurance chômage pour la protection des salariés sur leurs lieux de travail. 
 
Le reste sans changement 
 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au pétitionnaire et publiée 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 

 FAIT à MARSEILLE, le 13 avril 2006 
 
 

  pour le préfet et par délégation 
  le directeur de l'administration générale 
 
 
 signé Denise CABART 
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Arrêté n° 2006108-1 du 18/04/2006 MODIFIANT AP 27/0 8/2002 AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DE LA STE DE SECURITE 
PRIVEE "ALPILLES DURANCE SECURITE-ADS" SISE A ST REMY DE PROVENCE (13210) 

 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
 
 

 
 

Arrêté modificatif portant autorisation de fonctionnement de la société 
de sécurité privée dénommée « ALPILLES DURANCE SECURITE - ADS » sise à SAINT REMY 

DE PROVENCE (13210) du 18 avril 2006 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
 
 
 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de 
sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de protection de 
personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 
 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à 
distance ; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de 
la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 
 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l’application de la loi n° 83-629 
du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle 
des dirigeants et des salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, 
de transport de fonds et de protection physique des personnes ; 
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 VU l’arrêté préfectoral modifié du 27 Août 2002 portant autorisation de fonctionnement de 
la société de sécurité privée dénommée « ALPILLES DURANCE SECURITE - ADS » sise à 
SAINT REMY DE PROVENCE (13210) ; 
 
 VU le procès-verbal des décisions de l’associé unique en date du 16 Janvier 2006 de la 
société de sécurité privée « ALPILLES DURANCE SECURITE - ADS » sise à SAINT REMY DE 
PROVENCE (13210) signalant le changement de gérante ; 
 
 CONSIDERANT que ladite société est constituée conformément à la législation en vigueur 
; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral modifié du 27 Août 2002 est modifié ainsi qu’il 
suit : « La société à responsabilité limitée dénommée « ALPILLES DURANCE SECURITE – 
ADS » sise 28 Avenue de la Libération à SAINT REMY DE PROVENCE (13210), est autorisée à 
exercer les activités privées de surveillance, gardiennage et transport de fonds à compter de la date 
du présent arrêté ». 
 
ARTICLE 2 : L’exercice d’une activité de surveillance ou de gardiennage, ou de transport de fonds 
est exclusif de toute autre prestation de services non liée à la sécurité ou au transport de fonds, de 
bijoux ou de métaux précieux, en application des dispositions de l’article 2 de la loi n° 83.629 du 12 
Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité. 
 
ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Colonel, 
Commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

 FAIT A MARSEILLE, LE 18 avril 2006  
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

 Le Directeur de l’Administration Générale  
 
 
 

 Signé Denise CABART  
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Arrêté n° 2006108-3 du 18/04/2006 AUTORISANT LE FON CTIONNEMENT DE L'EURL "DOMITIA SECURITE" SISE A MARSEILLE 
(13015) 

 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
 
 

 
 

Arrêté portant autorisation de fonctionnement de l’entreprise de sécurité privée  
dénommée « DOMITIA SECURITE - DS » sise à MARSEILLE (13015) du 18 avril 2006 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
 
 
 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de 
sécurité ; 
 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de protection de 
personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 
 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à 
distance ; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de 
la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’accusé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 
 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 pris pour l’application de la loi n° 83-629 
du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle 
des dirigeants et des salariés des entreprises exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, 
de transport de fonds et de protection physique des personnes ; 
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 VU la demande présentée par le dirigeant de l’entreprise de sécurité privée « DOMITIA 
SECURITE – DS » sise 2 Traverse de la Bascule à MARSEILLE (13015) ; 
 
 CONSIDERANT que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en 
vigueur ; 
 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : L’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée dénommée « DOMITIA 
SECURITE – DS » sise 2 Traverse de la Bascule à MARSEILLE (13015), est autorisée à exercer les 
activités privées de surveillance et de gardiennage à compter de la date du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 : L’exercice d’une activité de surveillance ou de gardiennage ou de transport de fonds 
est exclusif de toute autre prestation de services non liée à la sécurité ou au transport de fonds, de 
bijoux ou de métaux précieux, en application des dispositions de l’article 2 de la loi n° 83.629 du 12 
Juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de sécurité. 
 
ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

 FAIT A MARSEILLE, LE 18 avril 2006  
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

 Le Directeur de l’Administration Générale  
 
 
 

 Signé Denise CABART  
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Arrêté n° 2006111-4 du 21/04/2006 agréant M. Gérard  DAVO en qualité d'agent verbalisateur des Autoroutes ESCOTA 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
 BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 

 
Arrêté agréant Monsieur Gérard DAVO 

en qualité d’agent verbalisateur des Autoroutes Esterel Côte d’Azur Provence Alpes  
 

  Le Préfet  
 De la région Provence Alpes Côte d’Azur 

 Préfet des Bouches du Rhône 
          Officier de la Légion d’Honneur  
 
  

Vu le Code de Procédure Pénale notamment les articles 29 et 29-1 ;                                                     
 
Vu le Code de la Route notamment les articles R. 43-9, R. 235-1, R251-1 et 251-4; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu la demande en date du 7 décembre 2005 de M. le directeur des autoroutes Esterel, Côte 
d’Azur Provence, Alpes, en vue d'obtenir l'agrément de Monsieur Gérard DAVO en qualité d'agent 
verbalisateur ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 ARRÊTE 
 

Article 1er: Monsieur Gérard DAVO, né le 14 octobre 1953 à Oran (Algérie) demeurant 77 lot. Jean de Roy – 13860 
Peyrolles en Provence, est agréé pour une durée de trois ans, en qualité d'agent verbalisateur des autoroutes Esterel, 
Côte d’Azur, Provence, Alpes.  
 
Article 2 : La copie du présent arrêté devra être renvoyée immédiatement à la  préfecture des Bouches-du-Rhône en cas 
de cessation de fonctions. 
 
Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur des autoroutes Esterel Côte 
d’Azur Provence Alpes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
Monsieur Gérard DAVO et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
                            Fait à Marseille, le 21 avril 2006 
 
       Pour le Préfet et par délégation 
       Le Directeur de l’administration générale 
        

Signé :Denise CABART 
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Arrêté n° 2006114-1 du 24/04/2006 agréant M. Franck  BERAUD en qualité de garde particulier de Port autonome de Marseille 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
 BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
 
 

 
Arrêté agréant Monsieur Franck BERAUD en qualité de garde particulier  

du Port Autonome de Marseille  
 
 
 Le Préfet 
 De la région Provence Alpes Côte d’Azur 
 Préfet des Bouches du Rhône 
 Officier de la Légion d’Honneur 
  
 
 
 
 

Vu le Code de Procédure Pénale notamment ses articles 29 et 29-1; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 

 
Vu l'arrêté du 19 Mars 1976 modifié réglementant les conditions d'accès et de circulation dans les surfaces encloses du 
Port Autonome de Marseille ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 Mai 1982 relatif à l'interdiction de la baignade, pêche sous-marine et de la plongée sous-
marine dans les bassins et les plans d'eau du port de Marseille compris dans la circonscription du Port Autonome ; 
 
Vu la requête présentée par Monsieur l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur du Port Autonome de 
Marseille, tendant à obtenir l'agrément en qualité de garde particulier de Monsieur Franck BERAUD 
né le 7 avril 1968 à Sisteron (04) 
demeurant  Résidence l’Estelle – Bat E – avenue de l’amitié – 13400 Aubagne, 
en vue d'assurer la surveillance sur l'ensemble des surfaces encloses du Port Autonome de Marseille ainsi que la 
surveillance desdits bassins et plans d'eau ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 
 ARRETE 
 
 
 

Article 1er : Monsieur Franck BERAUD est agréé pour une durée de trois ans en qualité de garde particulier pour 
assurer la surveillance sur l'ensemble du domaine portuaire dépendant du Port Autonome de Marseille, conformément 
aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 19 Mars 1976 modifié réglementant les conditions d'accès et de circulation 
dans les surfaces encloses du Port Autonome de Marseille, et de l'arrêté préfectoral du 26 Mai 1982 relatif à 
l'interdiction de la baignade, de la pêche sous-marine et de la plongée sous-marine dans lesdits bassins et plans d'eau. 
 
Il exercera sa mission dans le cadre de la commission ci-jointe. 
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Article 2 : Avant d’entrer en fonction, l’intéressé prêtera serment devant M. le juge du tribunal de grande instance de 
Marseille. 
 
Article 3 : La copie du présent arrêté devra être renvoyée immédiatement à la préfecture des Bouches-du-Rhône en cas 
de cessation de fonctions. 
 
Article 4: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité 
publique des Bouches-du-Rhône, le directeur interrégional de la Police aux Frontières et l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, directeur du Port Autonome de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Franck BERAUD et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.. 

 
 
 Fait à Marseille, le 24 avril 2006  

 
 Pour le Préfet et par délégation 
 Le Directeur de l’administration générale   

 
    
 
  Signé : Denise CABART 
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Arrêté n° 2006114-2 du 24/04/2006 agréant M. Patric e MOUCHOTTE en qualité de garde particulier du Port Autonome de Marseille 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
 BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
 
 

 
Arrêté agréant Monsieur Patrice MOUCHOTTE en qualité de garde particulier  

du Port Autonome de Marseille  
 
 
 Le Préfet 
 De la région Provence Alpes Côte d’Azur 
 Préfet des Bouches du Rhône 
 Officier de la Légion d’Honneur 
  
 
 
 
 

Vu le Code de Procédure Pénale notamment ses articles 29 et 29-1; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 

 
Vu l'arrêté du 19 Mars 1976 modifié réglementant les conditions d'accès et de circulation dans les surfaces encloses du 
Port Autonome de Marseille ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 26 Mai 1982 relatif à l'interdiction de la baignade, pêche sous-marine et de la plongée sous-
marine dans les bassins et les plans d'eau du port de Marseille compris dans la circonscription du Port Autonome ; 
 
Vu la requête présentée par Monsieur l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, directeur du Port Autonome de 
Marseille, tendant à obtenir l'agrément en qualité de garde particulier de Monsieur Patrice MOUCHOTTE 
né le 11 août 1951 à Roanne (42) 
demeurant  5 chemin de l’armée d’Afrique – 13005 Marseille, 
en vue d'assurer la surveillance sur l'ensemble des surfaces encloses du Port Autonome de Marseille ainsi que la 
surveillance desdits bassins et plans d'eau ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 

 
 
 
 
 ARRETE 
 
 
 

Article 1er : Monsieur Patrice MOUCHOTTE est agréé pour une durée de trois ans en qualité de garde particulier pour 
assurer la surveillance sur l'ensemble du domaine portuaire dépendant du Port Autonome de Marseille, conformément 
aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 19 Mars 1976 modifié réglementant les conditions d'accès et de circulation 
dans les surfaces encloses du Port Autonome de Marseille, et de l'arrêté préfectoral du 26 Mai 1982 relatif à 
l'interdiction de la baignade, de la pêche sous-marine et de la plongée sous-marine dans lesdits bassins et plans d'eau. 
 
Il exercera sa mission dans le cadre de la commission ci-jointe. 
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Article 2 : Avant d’entrer en fonction, l’intéressé prêtera serment devant M. le juge du tribunal de grande instance de 
Marseille. 
 
Article 3 : La copie du présent arrêté devra être renvoyée immédiatement à la préfecture des Bouches-du-Rhône en cas 
de cessation de fonctions. 
 
Article 4: Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le directeur départemental de la sécurité 
publique des Bouches-du-Rhône, le directeur interrégional de la Police aux Frontières et l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, directeur du Port Autonome de Marseille sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Patrice MOUCHOTTE et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture.. 

 
 
 Fait à Marseille, le 24 avril 2006  

 
 Pour le Préfet et par délégation 
 Le Directeur de l’administration générale   

 
    
 
  Signé : Denise CABART 
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Arrêté n° 2006114-3 du 24/04/2006 agréant Mlle Soph ie PERCEBOIS en qualité d'agent verbalisateur de la SNCF 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
 BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 

 
Arrêté agréant Mlle Sophie PERCEBOIS 

en qualité d’agent verbalisateur de la SNCF   
 
 

le Préfet 
de la région Provence – Alpes - Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 

Vu l’article 23 de la loi du 15 juillet 1845 et l’article 40 du Cahier des charges des concessions ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu la demande en date du 3 avril 2006, présentée par Monsieur le Directeur de la S.N.C.F. 
Direction Régionale de Marseille – Etablissement Commercial Trains – Gare de Marseille St 
Charles – 13232 Marseille Cedex 1, en vue d’obtenir l’agrément de Mlle Sophie PERCEBOIS, en 
qualité d’agent verbalisateur de la S.N.C.F. ; 
  
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Mlle Sophie PERCEBOIS, née le 13août 1971 à Metz (57) 
demeurant : 1 rue Sainte Barbe – 13001 Marseille,  
est agréée en qualité d’agent verbalisateur de la S.N.C.F. 
 

Article 2 :  Avant d’entrer en fonction, l’intéressée prêtera serment devant M. le Juge du Tribunal de Grande 
Instance de Marseille. 
 

Article 3 :  La copie du présent arrêté devra être renvoyée immédiatement à la Préfecture des Bouches-du-
Rhône en cas de cessation de fonctions. 
 
 ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur de la S.N.C.F 
Direction de Marseille – Etablissement Commercial Trains sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
  Fait à Marseille, le 24 avril 2006 
 
  Pour le Préfet et par délégation 
  Le Directeur de l’Administration générale’ 
 
  Signé :Denise CABART 
 

Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILLE CEDEX 
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Arrêté n° 2006114-4 du 24/04/2006 agréant M. Hervé BAUDOUIN en qualité d'agent verbalisateur de la sncf 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
 BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 

 
Arrêté agréant M. Hervé BAUDOUIN 

en qualité d’agent verbalisateur de la SNCF   
 
 

le Préfet 
de la région Provence – Alpes - Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 

Vu l’article 23 de la loi du 15 juillet 1845 et l’article 40 du Cahier des charges des concessions ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu la demande en date du 14 mars 2006, présentée par Monsieur le Directeur de la S.N.C.F. 
Direction Régionale de Marseille – Etablissement Commercial Trains – Gare de Marseille St 
Charles – 13232 Marseille Cedex 1, en vue d’obtenir l’agrément de M.Hervé BAUDOUIN, en 
qualité d’agent verbalisateur de la S.N.C.F. ; 
  
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : M.Hervé BAUDOUIN, né le 9 mai 1974 à Marseille (13)  
demeurant : 13 avenue du Lapin Blanc – Bat. C – 13008 Marseille est agréé en qualité d’agent verbalisateur de la 
S.N.C.F. 
 

Article 2 :  Avant d’entrer en fonction, l’intéressé prêtera serment devant M. le Juge du Tribunal de Grande 
Instance de Marseille. 
 

Article 3 :  La copie du présent arrêté devra être renvoyée immédiatement à la Préfecture des Bouches-du-
Rhône en cas de cessation de fonctions. 
 
 ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur de la S.N.C.F 
Direction de Marseille – Etablissement Commercial Trains sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
  Fait à Marseille, le 24 avril 2006 
 
  Pour le Préfet et par délégation 
  Le Directeur de l’Administration générale’ 
 
  Signé : Denise CABART 
 

Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILL DEX 
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Secretariat General 
Secretariat General 
Arrêté n° 2006108-6 du 18/04/2006 portant délégatio n de signature à M. Philippe LEDENVIC, ingénieur en chef des mines, directeur 
régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

SECRETARIAT GENERAL  
 
 

Arrêté du 18 avril 2006 portant délégation de signa ture à M. Philippe LEDENVIC, 
ingénieur en chef des mines, directeur régional de l’industrie, de la recherche et de 

l’environnement 
 

Le Préfet de la région Provence, Alpes Côte d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 
Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux complétée par la loi n° 88-1261 du 30 décembre 1988, notamment son titre VII bis ;  
 
Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions ; 
 
Vu le code de l’environnement et notamment son livre V; 
 
Vu le décret n° 83.567 du 27 juin 1983 fixant le ressort territorial des services extérieurs du 
Ministère de l'Industrie et de la Recherche ; 
 
Vu le décret n° 83.568 du 27 juin 1983 modifié relatif à l'organisation des directions régionales de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 15 mai 2003 portant nomination de Monsieur 
Christian Fremont en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu l'arrêté ministériel du 17 avril 2002 nommant M. Philippe LEDENVIC, directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

ARRETE 
 

Article 1er :délégation de signature est donnée pour le département des Bouches-du-Rhône à M. 
Philippe LEDENVIC, ingénieur en chef des mines, directeur régional de l'industrie, de la recherche 
et de l'environnement, pour signer toutes les décisions et tous les documents relevant de ses 
attributions dans les domaines d'activités énumérés ci-dessous :  
 
1 - Mines et carrières 
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              .les titres miniers et la police des mines, 
                         .la police des carrières, 

les dérogations prévues par le règlement des industries extractives et les  règlements 
généraux sur l’exploitation des mines.  

 
2 - Recherche et exploitation d'hydrocarbures 
 
3 - Eaux minérales 
 
4 - Eaux souterraines 
 
5 - Stockages souterrains d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de gaz naturel 
 
6 - production, transport et distribution du gaz et de l'électricité y compris les autorisations de 
pénétration en propriété privée 
 
7 - canalisation de transport de produits chimiques et d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés, y 
compris les décisions individuelles déconcentrées, 
 
8 - appareils et canalisations sous pression de vapeur ou de gaz y compris les décisions individuelles 
de fonctionnement en autosurveillance, 
 
9 - Explosifs y compris les décisions individuelles déconcentrées, 
  . l’agrément technique des installations de produits explosifs, 
  . l’autorisation d’exploitation d’un dépôt mobile d’explosifs  

. l’agrément d’organismes de contrôle des produits explosifs soumis au marquage 
CE, 

  . l’habilitation de laboratoires à procéder à des examens et épreuves en vue de  
  l’agrément des artifices de divertissements. 

 
10 - délivrance et retrait des autorisations de mises en circulation 
  . de véhicules de transport en commun de personnes 

. des véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage ou  
de dégagement rapide des chaussées. 

  . des véhicules automobiles destinés à l'enseignement de la conduite 
  . des véhicules citernes 
 
11 - réception par type ou à titre isolé des véhicules 
 
12 - retrait des cartes grises dans le cadre de l'arrêté ministériel du 15 novembre 1954 
 
13 - dérogations au règlement des transports en commun de personnes 
 
14 - énergie : maîtrise de la demande et développement des énergies renouvelables 
 
15 - développement industriel et technologique 
 
16 - environnement industriel 
 
17 - sûreté nucléaire 
 
18- radioprotection: actes relatifs à la déclaration des appareils générant des rayons x à des fins de 
diagnostic médical ou dentaire. 
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19 - recherche et technologie 
 
20 - métrologie, qualité normalisation 

* décisions relatives aux agréments d’organismes (installateurs, vérificateurs et 
réparateurs d’instruments de mesure,approbation de système d’assurance de la 
qualité, etc...) (articles 19,22,28,33,40 et 44, du décret 88-682 du 6 mai 1988 et 
article 27 et 35 de l’arrêté du 1er mars 1990 et articles 18, 19,23, 26,31, 37, 39 du 
décret 2001-387 du 3 mai 2001, ), 
* décisions de modifications soumises à autorisation préalable (article 42 du  décret 
88-682 du 6 mai 1988), 

  * autorisations de mise en service des instruments neufs ou modifiés soumis à  
   autorisation de mise en service (article 24 du décret 88-682 du 6 mai 1988) 

* dérogations aux dispositions de la réglementation (article 26 et 43 du décret 88-
682 du 6 mai 1988 et article 41 du décret 2001-387 du 3mai 2001) , 
* autorisation des fournisseurs de pièces de verrouillage et de scellement (article 32 
de l’arrêté du 1er mars 1990). 

 
21 - déchets générateurs de nuisances :  
  Instruction et décisions sur les dossiers se rapportant aux matières suivantes :  

    a) demandes d'autorisation d'importation sous tous régimes douaniers d'un déchet
 générateur de nuisances appartenant à l'une des catégories définies à l'annexe I du 
décret n° 90-267 du 23 mars 1990. 

  b) demandes d'autorisation d'exportation de ces déchets pour l'élimination dans un 
Etat membre de l'Union Européenne. 

     c) déclaration préalable d’importation de déchets contenant des métaux non  
      ferreux. 
 
Article 2 : sont exceptées des délégations ci-dessus les décisions qui :  
          a) mettent en jeu le pouvoir de contrôle vis à vis des communes 
          b) font intervenir une procédure d'enquête publique instruite par les services de la préfecture, 
(hormis  les décisions de délivrance des autorisations d’exécution de travaux relatives aux lignes et 
ouvrages électriques). 
 
Article 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Philippe LEDENVIC, les délégations 
de signature qui lui sont conférées par le présent arrêté sont exercées, dans leur domaine respectif de 
compétence, par :  
 

- M. Laurent NEYER, ingénieur des Mines, 
- M.Antoine GRAS, ingénieur des mines, 
- M. Michel MONCLAR, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines, 
-  M. Stéphane RAUD, délégué régional à la recherche et à la technologie, 
- M. Jean-Christian PUGET, ingénieur divisionnaire des TPE (équipement), 

- M. David LANDIER, ingénieur des mines,  
- M. Gilbert SANDON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et desdes mines,  
- M. Pierre LECLERCQ, ingénieur,.  
- M. Jean-Marie ROUX, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines, 
- Melle Céline GUERVILLE, ingénieur de l'industrie et des mines, 
- M. Christian TORD, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, 
- M. Michel HARMAND, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, 
- Melle Hélène PROVENS, ingénieur IRSN, 
- M. Guy CORNILLAUX, ingénieur, 
- M. Hervé LAMOTTE, ingénieur CEA, 
- M. Stéphane ROCHE,IRSN; 
- M. Christian GARRUS, technicien en chef de l’industrie et des mines, 
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- M. Alain ROCCHELLI, ingénieur de l’industrie et des mines. 
- Mlle BIBAL Laurence, Ingénieur ; 
- M. POMARET Guillaume, Ingénieur de l’Industrie et des Mines ; 
- M. VEYRET Guillaume, Ingénieur de l’Industrie et des Mines ; 
- Mme DAVID Eliane, Technicien supérieur de l’Industrie et des Mines. 
 
Article 4 : Délégation de signature est également donnée à MM Cédric JACQUINET, François 
CAPELLE, Melle GUERVILLE Céline, ingénieurs de l’industrie et des mines, M. Jean-Claude 
MANCINI, technicien supérieur en chef de l’industrie et des mines M. Christophe TESTANIERE, 
technicien supérieur principal de l’industrie et des mines, MM. Jean-Michel GABOURDES, Pierre 
CIGNETTI, Philippe LAURENT, techniciens supérieurs de l’industrie et des mines, MM. Philippe 
DEBREGEAS, Daniel PICOT, Maurice CHIAPELLO, Cyril PALOMBO, Alain LACROUX, Eric 
HAFF, Michel FIORINI, Jean-Louis LEMEUR, Daniel LECOMTE,techniciens du MINEFI, M. 
Philippe LEROY, inspecteur du service intérieur et du matériel  pour les documents relatifs aux :  
 
-réceptions à titre isolé des véhicules 
- autorisations de mise en circulation :  
  . des véhicules de transport en commun de personnes 

.des véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage ou de dégagement 
rapide des chaussées 

  . des véhicules automobiles destinés à l'enseignement de la conduite 
 
Délégation de signature est donnée à Mme Brigitte ROCCHELLI, MM. Patrice HANNOTTE; 
Gérard AUTRAN, Robert RONDOT, Lionel LABEILLE, Véronique LAMBERT ingénieurs de 
l’industrie et des mines, Mme Marie-Pierre LOVAT, M Georges DEGRACE, , techniciens 
supérieurs de l’industrie et des mines, pour les documents relatifs aux appareils et canalisations sous 
pression de vapeur ou de gaz.  
Délégation est donnée à Mme Brigitte ROCHELLI, ingénieur de l’industrie et des mines, M. Fabien 
RENASSIA, technicien supérieur principal de l’industrie et des mines, M. René RUOLS, 
techniciens supérieurs de l’industrie et des mines, pour les documents relatifs à la métrologie légale. 
 
La délégation accordée par le présent article s'exerce toutefois dans le cadre des instructions et sous 
l'autorité de M. Philippe LEDENVIC. 
 
Article 5 : l’arrêté n° 2005 339-1 du 5 décembre 2005 est abrogé. 
 
Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur régional de 
l'industrie, de la recherche et de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Bouches du Rhône. 
 
 

 
Fait à à Marseille, le 18 avril 2006 

Le préfet, 
 
 
Signé : Christian FREMONT 
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Arrêté n° 2006108-7 du 18/04/2006 portant délégatio n de signature à M. Michel FABRE, directeur du service départemental de l’office 
national des anciens combattants et victimes de guerre 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
 
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL   
 
 
 

Arrêté du 18 avril 2006 portant délégation de signature à M. Michel FABRE, directeur du 
service départemental de l’office national des anciens combattants et victimes de guerre 

 
 

Le Préfet  
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 15 mai 2003 portant nomination de Monsieur 
Christian FREMONT  en qualité de préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet des 
Bouches-du-Rhône ; 
 
Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;  
 

A R R E T E  
 
Article 1er: Délégation de signature est donnée à Monsieur Michel FABRE, directeur du service 
départemental de l'Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre des Bouches-du-
Rhône dans les matières et pour les actes ci-après énumérés :  

 
- cartes de combattant, 
- cartes de combattant volontaire de la résistance, 
- visas des demandes de retraite du combattant, 
- cartes d'invalidité ouvrant droit à réduction de tarifs sur les moyens de transport, 
- mention "station debout pénible" entraînant la priorité en application de la loi du 10 

 décembre 1940, 
- propositions immatriculations à la sécurité sociale de certaines catégories de victimes  de 

guerre, 
- cartes de priorité délivrées aux personnes assistant un invalide bénéficiaire de l'article 10 du 
code des pensions militaires d'invalidité, 
- attestation de personnes contraintes au travail, 
- cartes de réfractaires, 
- cartes de pupilles de la nation, 
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- contrats de prêts de toute nature, 
- subventions et aides financières diverses, susceptibles d'être accordées aux 

 ressortissants de l'Office National, 
- notification des décisions individuelles accordant ou refusant le bénéfice des 

 allocations servies dans le cadre du fonds de solidarité institué en faveur des anciens 
 combattants chômeurs de longue durée, 

- titre de reconnaissance de la Nation,  
 

Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. FABRE, la délégation de signature qui lui est 
consentie par l'article 1er sera exercée par Mme Magali MOLINA , secrétaire administrative de 
classe exceptionnelle, ou en cas d’empêchement de celle-ci, par Mesdames Michèle GARAIOS et 
Brigitte BRONDINO, secrétaires administratives de classe normale. 

 
Article 3 :l’arrêté n° 62 du 2 juin 2003 est abrogé. 

 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur du service 
départemental de l'office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
 
 Fait à Marseille, le 18 avril 2006 
 Le préfet, 
 
 
 Signé: Christian FREMONT 
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Trésor Public 
Division IV fiscalité des professionnels  
Direction 
Arrêté n° 2006110-1 du 20/04/2006 Fermeture au publ ic le 26 mai 2006 des services des impôts des entreprises et des bureaux des 
hypothèques de la direction des services fiscaux des Bouches du Rhône à Aix en Provence; 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 DIRECTION DES SERVICES 
FISCAUX DES BOUCHES DU RHONE 

AIX EN PROVENCE 
 
 
 
 

 
 

ARRETE du 20 avril 2006 relatif à la fermeture au public de services des impôts des 
entreprises ainsi que des bureaux des hypothèques le 26 mai 2006. 

 
 
 
 

 LE DIRECTEUR DES SERVICES FISCAUX 
DES BOUCHES DU RHONE – AIX EN PROVENCE 

 
Vu les articles 1et 3 du décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des 
services extérieurs de l ’Etat ; 
 
Vu le décret n° 71-72 du 26 janvier 1971 portant abrogation des articles 632 et 644 du Code Général des 
Impôts; 
 
Vu l’article 17-2°du décret n° 82-389 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des Commissaires de la 
République et à l’action des services et organismes publics de l ’Etat dans les départements; 
 
Vu l’arrêté du 5 mars 2004 portant délégation de signature à Monsieur Jean Claude PARET, directeur des 
services fiscaux des Bouches du Rhône à Aix en Provence; 
 

ARRETE 
 
Article 1 – Les services des impôts des entreprises ainsi que les bureaux des hypothèques seront fermés au 
public le 26 mai 2006. 
 
Article 2 – Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Bouches 
du Rhône. 
 
  
  
 Aix en Provence, le 20 avril 2006 
 le directeur des services fiscaux à Aix en Provence 
 Jean Claude PARET 
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